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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

La préfète de région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2025-129 du 16 mai 2025 de la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant
délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de pouvoir
adjudicateur à M. Renaud Durand, chargé par intérim des fonctions de directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2025-111 du 29 octobre 2025 portant subdélégation de signature aux agents de la
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes en matière
d’administration générale ;

Vu la  demande enregistrée sous le n° 2025-ARA-KKP-6233-N_9535, déposée complète par  le Syndicat
d'Irrigation Dromois (SID) le 10 décembre 2025, et publiée sur Internet ;

Vu la saisine de la direction départementale des territoires de la Drôme le 23 décembre 2025 ;

Vu la contribution de l’agence régionale de la santé (ARS) en date du 8 janvier 2026 ;

Considérant que  le  projet  consiste  en  la  création  d’un  réseau  d’irrigation  sous  pression  et  des
infrastructures  de  pompages  associées  sur  les  communes  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux,  La  Garde-
Adhémar, Les Granges-Gontardes, Clansayes, Donzère, Valaurie, Roussas, Réauville, et Chantemerle-les-
Grignan (26) ;

Considérant que le projet prévoit les aménagements suivants :
• le démantèlement du réseau gravitaire actuel ;
• son remplacement par un réseau de canalisations enterrées à une profondeur de 1 m ;
• la restructuration de l’intérieur de la station de pompage existante prélevant en bordure du Rhône

pour l’adapter aux nouveaux réseaux, réadapter les dessertes actuelles, réaménager l’intérieur de la
station ;

• la  création  de  deux  surpresseurs  sur  le  périmètre  du  projet  pour  desservir  les  antennes  de
Clansayes et des Granges Gontardes avec de bonnes conditions de pression ;

Considérant que ses caractéristiques sont les suivantes :
• linéaire total de canaux démantelés : 45 km ;
• linéaire total de canalisations enterrées créé : 35,7 km ;
• débit maximal de pompage de la station des Echavarelles après projet : 4 800 m³/h ;
• débit des surpresseurs après projet : entre 1000 et 1 500 m³/h ;
• surface irriguée actuelle : environ 600 ha :
• potentiel irrigable après projet : 1 400 ha ;
• période de fonctionnement : période d’irrigation des cultures 
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Considérant que  le  prélèvement  dans  le  Rhône,  via  le  canal  de  Donzère-Mondragon,  est  existant  et
autorisé pour un débit maximum prélevé de 5 400 m³/h ;

Considérant que le projet présenté relève de la rubrique 22 du tableau annexé à l’article R.122-2 du code
de l’environnement, relative à l’installation d'aqueducs sur de longues distances ;

Considérant que  le  projet  a  pour  objectifs  de  desservir  de  nouvelles  parcelles  pour  permettre  le
développement de nouvelles cultures (maraîchage, céréales, production fourragère…) qui ne peuvent pas
être mise en œuvre sans irrigation, et qu’il  vise à déployer des installations en utilisant les technologies
permettant l’optimisation de la consommation d’eau et d’énergie ;

Considérant que les inventaires naturalistes réalisés entre avril  et juillet 2025 ont permis d’identifier les
principaux enjeux du secteur et de prévoir des mesures d’évitement et de réduction des impacts qui seront
mises en œuvre lors de la phase travaux ;

Considérant que ces mesures sont les suivantes :

• en termes d’évitement : évitement des habitats présentant de forts enjeux faunistiques1 ;

• en termes de réduction : réalisation des travaux en dehors des périodes sensibles pour la faune
(nidification, reproduction, hivernage), adaptation de la méthode de débroussaillage, réduction de
l’impact sur la lande et pelouse à Ciste et fleur de Sauge, protection des éléments écologiques à
enjeu (arbres, haies, talus), mise en place de traversées adaptées des cours d’eau et fossés en eau
avec évitement des dispersions fines, traversées limitées au strict nécessaire, replantation de haies,
stockage  des  matériaux  et  des  anciennes  canalisations  sur  les  habitats  de  moindre  enjeux,
déplacement des amphibiens éventuellement présents avant le début des travaux lutte contre les
espèces exotiques envahissantes ;

Considérant que les canaux démantelés seront en partie réutilisés sur le chantier après une phase de
concassage en carrière  (enrobage canalisation,  réutilisation pour les travaux de génie  civil),  et  que les
matériaux résiduels seront évacués, traités et recyclé en décharge agréée ;

Considérant que le dossier indique que les portions enterrées des canaux gravitaires (sous les routes,
maisons, ouvrages spéciaux…) seront laissés en place et comblés dans la mesure du possible ;

Considérant que le pétitionnaire prévoit la mise en œuvre d’un suivi par un écologue, afin de s’assurer de la
bonne application des mesures d’évitement et de réduction en phase chantier ;

Considérant que ces mesures semblent proportionnées aux enjeux identifiés ;

Concluant, au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans la
demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet ne
justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

DÉCIDE 

Article 1er : Sur la base des informations fournies par le pétitionnaire,  le projet de reconversion du réseau
d'irrigation  gravitaire  du  Tricastin,  enregistré  sous  le  n° 2025-ARA-KKP-6233-N_9535,  présenté  par  le
Syndicat  d'Irrigation  Dromois  (SID),  concernant  la  commune  de  Saint-Paul-Trois-Châteaux,  La  Garde-
Adhémar, Les Granges-Gontardes, Clansayes, Donzère, Valaurie, Roussas, Réauville, et Chantemerle-les-
Grignan (26), n’est pas  soumis à évaluation environnementale en application de la section première du
chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement.

1 secteur nord-ouest sur la commune de Donzère, friche « des Garrigues » au sud, évitement des haies et
bosquets, évitement des arbres matures et/ou à cavités, mise en défens et évitement des stations d'Aristoloche
pistoloche favorables à la Diane, évitement du fossé situé au sud de Roussas

3/5



Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement,
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur
l’environnement.

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour la Préfète et par délégation,
Pour le directeur par subdélégation,
La chargée de mission du pôle AE

Voies et délais de recours 

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La  décision  soumettant à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct.  Toutefois,  sous  peine
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article
R. 122-3-1 du code de l’environnement et doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de
sa mise en ligne sur internet. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. Le recours contentieux doit être formé dans un délai
de deux mois à compter du rejet du RAPO. L’administration statuera sur le fondement de la situation de fait ou de droit prévalant à la
date de sa décision. 

Où adresser votre recours     ?  

• RAPO  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le RAPO doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par cas a été
déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou  facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes     
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé soit par courriel à l’adresse suivante : ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr soit par voie
postale à l’adresse susmentionnée   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou  facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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